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La fin d’année que nous sommes en train de vivre est tendue. Guerre en Ukraine, inflation, très 
fortes tensions sur l’énergie, revendications salariales, difficultés croissantes de recrutement… 

Vous connaissez tous aussi bien que moi le contexte si particulier et si préoccupant que nous 
traversons et qui nous affecte tous dans notre quotidien, dans nos entreprises comme à la maison. 
Sachant que nos ETI, PME et TPE sont particulièrement touchées et fragilisées… 

En réponse à la suspension totale du flux russe, à l’arrêt des livraisons de Gazprom à Engie en France 
depuis le 1er septembre, à l’explosion des cours du gaz/électricité, le Gouvernement a lancé un 
PLAN de SOBRIÉTÉ relayé par une campagne « anti-gaspillage » pour inciter à multiplier les « éco-
gestes ». Je pense que le rôle d’exemplarité de nos entreprises est ici éminemment important. 
Les actions sont nombreuses et nécessaires, ne serait-ce que pour réduire notre facture énergie, 
mais aussi, bien évidemment, pour participer à la décarbonation des filières industrielles.

Dans ce contexte également, l’UIMM joue à plein son rôle en participant à la définition du cadrage 
de l’aide énergie décidée par le Gouvernement.

Les difficultés pour les entreprises à attirer leurs futurs talents se renforcent ces derniers mois, 
dans quasiment tous les secteurs de l’économie, ceci pour des raisons diverses : les nouvelles 
habitudes prises pendant la période COVID, la formation parfois non adaptée, le système de 
l’indemnisation du chômage, etc. 500 000 démissions sont enregistrées en France par trimestre, 
ce qui correspond à 10% de la population active en France sur l’année. Or, nous savons aujourd’hui 
qu’une bonne part de ces démissionnaires ne souhaitent pas reprendre un emploi immédiatement, 
étant dans des trajectoires de reconversion, de changement de secteur, de changement de métier, 
voire de changement de vie. Sachons faire de ce changement de paradigme une opportunité pour 
nos entreprises de la métallurgie : elles ont une capacité de séduction dès lors que l’on sait les 
mettre en avant. L’UIMM Alsace investit massivement dans ses outils de formation pour s’adapter aux 
nouveaux besoins des entreprises et anticipe les nouveaux besoins en compétences.

La Semaine de l’industrie 2022 ayant pour thème « L’Industrie recrute » a été conçue en ce 
sens. En parallèle, il nous faut continuer à investir dans nos outils de formation pour nous doter des 
compétences de demain et renforcer nos relations avec le monde de l’éducation au sens large.

L’UIMM Alsace est à disposition des adhérents pour les accompagner dans leurs démarches. C’est 
ainsi que la nouvelle Convention Collective Nationale, -sujet faisant l’objet de notre dossier-, va 
permettre aux entreprises de se rendre plus compétitives, plus attractives et plus autonomes dans 
les choix à prendre pour mieux positionner l’industrie française face aux enjeux de demain. 

Bruno RUSSO 

Président de l’UIMM Alsace
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ÉDITORIAL

Christian VOLTZ a rejoint l’équipe de l’UIMM Alsace 
depuis le 4 octobre 2022 sur le poste de Chargé de 
Missions nouvelle Convention Collective. 

Il va mettre son expérience de DRH à la disposition des adhérents pour les 

accompagner dans le déploiement de la nouvelle Convention Collective.

Une convention de prestation de services sera établie à cet effet entre 

l’entreprise et GEFIHO (société de services de l’UIMM Alsace).

QUELS SONT LES SERVICES 
PROPOSÉS PAR LE SITE 
LINDUSTRIE-RECRUTE.FR ?

Il s’agit d’un service gratuit, spécialement 

pensé pour vous, offrant une visibilité 

maximale à vos offres d’emploi.

•	 C’est un site dédié aux profils industriels

•	 Où les offres bénéficient d’une 

multidiffusion auprès de sites partenaires 

(Pôle Emploi, Indeed, Meteojob, APEC, 

Hellowork)

•	 Avec des milliers de CV référencés

Sur le site de lindustrie-recrute.fr, vous avez 

également la possibilité de valoriser votre 

marque employeur à travers une page 

dédiée 

Si vous ne possédez pas encore de compte 

recruteur sur le site ou si vous souhaitez 

plus de renseignements, n’hésitez pas à 

contacter Aurélie Zeissig à l’adresse suivante :

aurelie.zeissig@uimm-alsace.fr.

VOUS RENCONTREZ DES DIFFICULTÉS 
POUR RECRUTER VOS FUTURS 
COLLABORATEURS ?
PENSEZ À WWW.LINDUSTRIE-RECRUTE.FR !

DÉPLOIEMENT DE LA 
NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE



La loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 
portant mesures d’urgence pour 
la protection du pouvoir d’achat a 
notamment créé la PPV : celle-ci 
remplace ainsi la PEPA ou également 
appelée « prime Macron ». 

En effet, en reprenant le principe de la PEPA, la 
PPV est un dispositif incitant les employeurs 
à verser une prime facultative, exonérée de 
charges sociales, à leurs salariés. Alors que 
les anciens dispositifs mettaient en œuvre 
des mesures exceptionnelles, permettant 
un versement limité dans le temps, une des 
principales nouveautés en la matière est la 
pérennité de ce dispositif, avec une prime 
qui peut être versée chaque année par 
les employeurs. Pour cela, les entreprises 
peuvent décider de la mettre en place soit 
par accord collectif d’entreprise (conclu 
dans les conditions de droit commun), soit 
par le biais d’une décision unilatérale de 
l’employeur (DUE) après consultation du 
CSE. Les conditions d’exonération fiscales et 

sociales de cette prime varient selon sa date 

de versement. En effet, il existe deux régimes 

distincts. Si la prime est versée entre le  

1er juillet 2022 et le 31 décembre 2023, dans 

la limite de 3 000 euros maximum (portée 

à 6 000 euros en cas de signature d’un 

accord d’intéressement notamment), pour 

les salariés gagnant jusqu’à 3x le SMIC au 

cours des 12 mois précédant son versement, 

elle est exonérée de CSG, de CRDS, de forfait 

social et d’impôt sur le revenu. A contrario, 

pour les salariés percevant une rémunération 

égale ou supérieure à 3x le SMIC, elle sera 

soumise à la CSG, à la CRDS, au forfait 

social au taux de 20% pour les entreprises 

de 250 salariés et plus, et à l’impôt sur le 

revenu. Si la prime est versée à partir du 

1er janvier 2024, elle sera soumise à CSG-

CRDS, forfait social pour les entreprises d’au 

moins 250 salariés et à impôts sur le revenu, 

sans distinction de rémunération entre les 

salariés. Enfin, il convient de préciser qu’une 

instruction ministérielle du 10 octobre 2022, 

vient apporter des précisions quant aux 

modalités d’application de l’exonération de 

cotisations et, dans certaines conditions, 

de contributions sociales et d’impôt sur 

le revenu de la prime. Il est précisé que la 

prime peut être versée en une ou plusieurs 

fois, avec un maximum d’un versement 

par trimestre. Attention, la prime ne peut se 

substituer à aucun élément de rémunération !

 Gaëlle KELLER

Pour rappel, la convention collective 

nationale fixe :

•	 un socle minimal de garanties en 

matière de complémentaire santé, 

d’incapacité, d’invalidité et de décès ;

•	 une cotisation minimale de l’employeur 

en matière de prévoyance lourde 

(incapacité, invalidité et décès) ;

•	 une répartition des cotisations entre 

l’employeur et le salarié.

Au 1er janvier 2023, les entreprises de la 

Métallurgie devront ainsi être dotées de 

contrats d’assurance offrant des garanties 

au moins équivalentes à celles fixées par 

la nouvelle convention collective, quel 

que soit l’organisme assureur retenu.

Pour ce faire, après avoir procédé à des 

comparaisons garantie par garantie et 

ligne par ligne, elles auront soit :

•	 adapté les dispositions du contrat 

d’assurance collectif à un niveau 

au moins équivalent à celui défini 

conventionnellement ;

•	 souscrit un nouveau contrat 

d’assurance collectif auprès de 

l’organisme assureur de leur choix, à 

un niveau au moins équivalent à celui 

défini conventionnellement ;

•	 souscrit un nouveau contrat dans le 

cadre du régime de branche.

L’UIMM Alsace met à la disposition de 

ses adhérents des outils afin de les 

accompagner dans le déploiement de la 

nouvelle convention collective.

 Laure MADEMBO

EXIT LA PRIME EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D’ACHAT 
(PEPA) : BONJOUR LA PRIME DE PARTAGE DE VALEUR (PPV) !

ENTRÉE EN VIGUEUR IMMINENTE  
DES DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES RELATIVES  

À LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
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INFOS JURIDIQUES

La Caisse Nationale de l’Assurance Maladie 

(CNAM) gère plusieurs branches dont celle 

relative aux accidents du travail et maladies 

professionnelles. À cet effet, elle a pour rôle 

notamment de définir et de mettre en œuvre 

les mesures de prévention des accidents 

du travail et des maladies professionnelles, 

ainsi que de concourir à la détermination 

des recettes nécessaires au maintien de 

l’équilibre de cette branche. 

La CNAM s’appuie sur les décisions de la 

commission des accidents du travail et des 

maladies professionnelles (CATMP) qui fixe les 

orientations politiques de la branche ATMP, 

vote son budget et suit les objectifs fixés dans 

la Convention d’Objectifs et de Gestion (COG). 

La COG 2018/2022 est déclinée en 3 axes 

stratégiques : 

•	 AXE 1 : Développer l’accompagnement des 

différents publics de la Branche AT/MP et 

renforcer la relation de service ; 

•	 AXE 2 : Maîtriser les risques pour assurer 

l’équilibre de la Branche ; 

•	 AXE 3 : Mieux piloter les leviers pour agir et 

gagner en efficience.

Les décisions de la CATMP sont prises après 

avis de neufs comités techniques nationaux 

(CTN) constitués par branches ou groupes de 

branches d’activité, dont le CTN A : Industries 

de la métallurgie. 

Chaque comité, désigné pour quatre ans par la 

CATMP, est composé à parité de représentants 

des employeurs (MEDEF, CPME, UPA) et de 

représentants des salariés.

Pour les organisations professionnelles 

d’employeurs, la présidence du CTN A est 

assurée par Yolande BUFQUIN, Secrétaire 

Générale du SNCT, la vice-présidence est 

assurée par Aneta KRETZ, Directrice du Pôle 

SSE à l’UIMM Alsace.

Ces comités centralisent et étudient les 

statistiques concernant leurs branches de 

production respectives et donnent aux comités 

techniques régionaux (CTR) les directives dont 

ceux-ci auront à s’inspirer, notamment en ce 

qui concerne la classification des risques et la 

fixation des cotisations. Les CTN effectuent 

toutes études sur les risques de la profession 

et les moyens de les prévenir. Ils sont chargés 

de définir les priorités de leur secteur en 

matière de prévention et d’élaborer des 

recommandations pour mettre en œuvre ces 

priorités.

Sur la mandature 2017/2021, le CTN A a 

élaboré et adopté 7 recommandations, 

disponibles sur le site de l’assurance maladie :  

www.ameli.fr. 

Les recommandations sont applicables aux 

entreprises du (des) CTN qui les a adoptées. Elles 

sont des textes qui définissent et regroupent 

les bonnes pratiques de prévention des risques 

professionnels de la Branche professionnelle. 

Elles ne constituent pas une réglementation, 

mais leur non-application peut entraîner des 

conséquences juridiques (par exemple pour 

qualifier une faute inexcusable). Le caractère 

pratique de ces dernières en fait un 

instrument de référence pour la prévention 

des risques professionnels en entreprise.

Une convention nationale d’objectifs (CNO) 

a été signée le 31 juillet 2019 avec la CNAM 

et est entrée en vigueur le 1er septembre 2019. 

Cette « CNO Métallurgie » couvre la totalité des 

codes risques de la profession et est valable 

jusqu’au 31 août 2023.

Une CNO est un accord signé pour 4 ans entre 

la CNAM et une ou plusieurs organisations 

professionnelles. Elle est spécifique à une 

activité ou un secteur d’activité et permet aux 

petites et moyennes entreprises, dont l’effectif 

global est inférieur à 200 salariés, de signer 

des contrats de prévention avec la CARSAT. 

Les entreprises ont ainsi la possibilité de 

bénéficier d’une aide financière pour réaliser 

des projets visant à améliorer les conditions 

de santé et sécurité au travail.

 Aneta KRETZ

BILAN DE LA MANDATURE 2017-2021  
COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DE LA MÉTALLURGIE (CTN A)

PLAN RÉGIONAL  
DE SANTE AU TRAVAIL (PRST)

Si la convention collective nationale de la métallurgie entrera en vigueur le 1er janvier 2024, les dispositions relatives 
à la protection sociale complémentaire entreront en vigueur, par anticipation, à compter du 1er jour du mois suivant 
la date de la publication de l’arrêté d’extension de la convention collective nationale et au plus tôt le 1er janvier 2023.

SÉCURITÉ SANTÉ ENVIRONNEMENT

Fruit d’un travail de co-construction entre les acteurs régionaux, 

représentant l’État, la Sécurité Sociale, les organismes de prévention, 

les organisations professionnelles d’employeurs, les organisations 

syndicales des salariés, le PRST4 a été présenté le 11 octobre 2022, 

lors de la « Journée Santé au travail dans le Grand Est »,  

organisée à l’université de Strasbourg. Cet événement a enregistré 

une centaine de participants. 

Le PRST4 est la déclinaison du plan national de santé au travail, 

structuré autour de trois axes :

•	 prévention primaire et culture de prévention ;

•	 désinsertion, usure professionnelle et maintien en emploi ;

•	 défis d’aujourd’hui et de demain.

 AK
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LE DOSSIER UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR RÉPONDRE AUX 
ENJEUX DE L’ENTREPRISE

Le nouveau dispositif conventionnel 

constitue un socle commun adapté aux 

enjeux des entreprises industrielles. Sur 

l’ensemble des huit thématiques clés 

abordées par la convention, ce dispositif 

est un levier pour faire évoluer la politique 

sociale et RH de l’entreprise, et permettra 

ainsi d’accompagner les transformations 

industrielles. 

UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR GAGNER EN 
COMPÉTITIVITÉ

Le nouveau dispositif conventionnel va 

permettre d’améliorer la compétitivité des 

entreprises en simplifiant et en sécurisant 

leur cadre social. 

Plus simple, notamment parce que 

les règles de gestion conventionnelle 

des relations au travail sont désormais 

uniformes sur l’ensemble du territoire. 

Plus sécurisé, parce que les règles 

sont clairement écrites et davantage 

compréhensibles par tous. 

UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR GAGNER EN 
LISIBILITÉ

Le nouveau dispositif va permettre de passer 

d’un système composé d’un empilement 

de textes complexes et hétérogènes 

à une convention collective unique, 

applicable à l’ensemble des entreprises du 

secteur et accessible à tous. Sur toutes les 

thématiques sociales concernées, ce cadre 

conventionnel apportera des solutions 

et des points de repère clairs et utiles à 

chaque salarié et chaque entreprise.

UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR GAGNER EN 
ÉQUITÉ

Grâce au nouveau dispositif conventionnel, 

l’entreprise va pouvoir mieux accompagner 

le recrutement, la progression et la gestion 

de carrière des salariés à travers 

un tout nouveau système de 

classification des emplois objectif, 

transparent et équitable. 

Les salariés auront ainsi plus 

de visibilité sur le sens de leur 

mission, sur leurs parcours et 

perspectives d’évolution. A ce 

titre, la nouvelle classification des emplois 

favorise le développement professionnel et 

personnel des salariés et contribue au bon 

fonctionnement de l’entreprise.

UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR GAGNER EN 
CONCERTATION

Le nouveau dispositif conventionnel est 

le fruit d’une dynamique de concertation 

paritaire historique avec les territoires, les 

entreprises et les organisations syndicales, 

initiée en 2016 pour unifier, transformer et 

moderniser le cadre social de la métallurgie. 

Le déploiement de la nouvelle convention 

collective dans les entreprises doit s’inscrire 

dans cette dynamique et être l’occasion de 

repenser le dialogue social sur les sujets 

qui intéressent directement l’entreprise et 

ses salariés. 
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Transformations profondes de la 
société, de l’économie, de l’emploi, 
de la consommation : à chaque 
époque, l’industrie française a 
démontré sa capacité à jouer un rôle 
déterminant dans le développement 
du pays, à prendre part à ses 
évolutions majeures, et souvent à en 
être à l’origine. 

L’industrie métallurgique a porté de 

nombreuses avancées pour les salariés et 

les entreprises du secteur, en matière de 

dialogue social, de rémunération, de temps 

de travail, de classification des emplois, 

de formation, de sécurité. Pourtant, nous 

observons depuis plus d’une vingtaine 

d’années, une fragilisation de l’industrie 

française, accentuée par les nouveaux défis 

liés à la mondialisation, à l’intensification 

de la concurrence internationale, aux 

nouvelles technologies et aux effets des 

transformations environnementales. 

Plus que jamais, l’industrie doit prendre en 

main son destin et se donner les moyens 

de s’adapter et de se transformer comme 

elle a toujours su le faire. 

Cette transformation est essentielle pour 

le pays. Pour cela, le cadre conventionnel 

qui organise la vie quotidienne des salariés 

au sein des entreprises métallurgiques 

doit se mettre au service de cet impératif. 

Hérité des années 50 et développé dans les 

années 70 et 80, ce cadre est devenu trop 

complexe, obsolète, source d’insécurité, 

voire d’inégalités. 

Il connaît à présent la plus grande évolution 

de son histoire, avec la création et la mise 

en place d’une convention collective 

nationale unique, applicable aux entreprises 

du secteur. 

En effet, après plus de cinq années de 

négociations, l’UIMM et trois organisations 

syndicales de la branche ont signé le 

7 février 2022 un accord historique : la 

convention collective nationale de la 

métallurgie (CCNM). Cette convention 

unique est un nouveau cadre social pour 

l’ensemble des entreprises de la métallurgie 

et leurs salariés. 

« Je me félicite de l’aboutissement de cette 

négociation inédite qui permettra demain 

de rendre notre industrie plus compétitive 

et plus attractive. Il démontre à nouveau 

la capacité des partenaires sociaux de la 

métallurgie à trouver, ensemble et via le 

dialogue social, des réponses concrètes 

aux défis économiques et sociaux 

structurants pour nos entreprises et leurs 

salariés », déclare Éric TRAPPIER, Président 

de l’UIMM.

Les 78 conventions collectives territoriales 

héritées du passé, qui étaient en partie 

devenues inadaptées et source d’insécurité, 

ainsi que les accords nationaux de 

branche, ont été remis à plat. Ce nouveau 

cadre conventionnel organise tous les 

aspects de la vie quotidienne des salariés :  

temps de travail, santé, conditions de 

travail, rémunération, classification, relation 

individuelle de travail, emploi formation, 

protection sociale et dialogue social en 

entreprise.

Quels que soient leur taille et leur domaine 

d’activité, toutes les entreprises du secteur 

et leurs salariés noteront des évolutions 

significatives. La nouvelle convention 

collective va permettre de faire évoluer la 

politique sociale et RH des entreprises.

LA NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE LA MÉTALLURGIE : POUR UNE INDUSTRIE PLUS 
COMPÉTITIVE ET PLUS ATTRACTIVE 



P8/P9 - Magazine de l’UIMM Alsace - Numéro 28 - Novembre 2022

LE DOSSIER (SUITE)

Les entreprises pourront soit appliquer 

strictement ce que prévoit la convention 

collective nationale, soit l’adapter, grâce 

à des accords d’entreprise négociés, 

avec pour cela la plus grande autonomie 

possible. Les nouvelles dispositions 

conventionnelles s’inscrivent donc dans le 

cadre législatif instauré par la Loi « Travail »  

de 2016 et les Ordonnances « Macron » 

de 2017 donnant la primauté à l’accord 

d’entreprise.

UNE NOUVELLE CONVENTION 
COLLECTIVE, POUR GAGNER EN 
ATTRACTIVITÉ

Le nouveau dispositif conventionnel est 

un outil au service de l’attractivité des 

entreprises, pour leur permettre de mieux 

accompagner l’indispensable montée 

en compétences des salariés, accélérée 

par le développement des nouvelles 

technologies et du numérique dans les 

process de production. 

Pour être capable d’attirer et de fidéliser 

les talents dont l’industrie a besoin, les 

entreprises pourront s’appuyer sur un 

dispositif conventionnel simple, clair, 

et correspondant aux aspirations des 

nouvelles générations. 

En conclusion, avec le soutien de la 

majorité des organisations syndicales de 

la branche, l’UIMM témoigne, à travers la 

création commune de cette CCNM, de sa 

volonté de redonner à l’industrie française 

la place qu’elle mérite. 

Il s’agit donc pour l’ensemble de notre 

secteur d’un moment capital qui acte 

la naissance d’un nouveau modèle 

social pour l’industrie tout en favorisant 

la compétitivité de nos entreprises sur 

la scène française et internationale : un 

nouvel élan pour l’industrie !

UN OUTIL NUMÉRIQUE PARITAIRE 
AU SERVICE DU DISPOSITIF 
CONVENTIONNEL

Illustration de l’innovation technologique 

dont a souhaité faire preuve la branche 

de la Métallurgie, un site internet paritaire 

consacré à la CCNM et au nouveau 

système de classification a vu le jour dans le 

prolongement de la signature du dispositif 

conventionnel.

Ce site, créé par l’UIMM et les organisations 

syndicales signataires, comprend sur sa 

page d’accueil un accès aux textes et une 

partie dédiée à la nouvelle classification 

des emplois.

Ce site est librement accessible et relève du 

domaine public.

Plus généralement, ce site permet 

d’informer les salariés de la branche sur 

la mise en place du nouveau système 

de classification des emplois via une 

infographie spécifique et des vidéos 

intégrées à chacune des étapes de sa mise 

en œuvre.

www.convention-collective-branche-

metallurgie.fr

L’UIMM nationale a également consacré 

un espace dédié sur son site internet afin 

de permettre aux entreprises de retrouver 

rapidement le texte de la nouvelle 

convention collective, ainsi que les 

accords autonomes et avenants conclus 

postérieurement.

https://uimm.lafabr iquedelavenir. f r/

conventions-collectives-metallurgie/ 

UN NOUVEAU CADRE 
CONVENTIONNEL POUR LES 
ENTREPRISES ALSACIENNES

Le nouveau cadre conventionnel national 

ne remplace pas automatiquement les 

Conventions collectives territoriales (CCT). 

Dès lors, chaque territoire a dû entamer 

des négociations afin d’adapter le dispositif 

conventionnel localement applicable et 

ainsi trouver une solution appropriée pour 

remplacer leurs CCT par la CCNM au 1er 

janvier 2024.

Sur notre territoire, l’UIMM Alsace et les 

organisations syndicales représentatives 

dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin se sont 

rencontrées au cours de plusieurs réunions 

entre février et mai 2022 dans ce but. 

Toutefois, ces négociations n’ont pas 

permis de trouver une position commune. 

Lors d’une ultime rencontre en juin 2022, 

les organisations syndicales constituées 

en intersyndicale, ont été reçues par la 

délégation de l’UIMM Alsace qui leur 

a, à nouveau, témoigné de sa volonté 

de trouver une solution par la voie du 

dialogue en leur proposant de remplacer 

les CCT par un accord autonome à durée 

déterminée. Cet accord était accompagné 

d’une incitation forte, de la part de l’UIMM 

Alsace, aux entreprises de maintenir les 

avantages de celui-ci à son échéance.

À cette occasion, l’UIMM Alsace a demandé 

à l’intersyndicale de se positionner sur 

la proposition d’accord autonome à 

durée déterminée. A cette condition, elle 

a proposé une prise de date pour une 

dernière séance de négociation. Cette 

demande est restée sans réponse.

Au vu des échéances à venir et des 

délais impartis, l’UIMM Alsace a tiré les 

conséquences de l’échec des négociations 

territoriales et a entamé la procédure de 

dénonciation des CCT du Bas-Rhin et 

du Haut-Rhin qui est intervenue début 

octobre 2022. 

Cette procédure vise notamment à éviter 

le concours de normes au 1er janvier 2024 

entre ces dernières et la CCNM.

L’ACCOMPAGNEMENT DU 
DÉPLOIEMENT AU CŒUR DES 
MISSIONS DE L’UIMM ALSACE

Depuis le 7 février 2022, date de signature 

de la convention collective nationale, 

l’UIMM Alsace est engagée aux côtés des 

entreprises pour réussir le déploiement 

de ce nouveau dispositif conventionnel 

applicable au 1er janvier 2024. Cependant, 

les dispositions relatives au nouveau régime 

de protection sociale seront à mettre en 

œuvre à partir du 1er janvier 2023.

De manière tout à fait concrète, le 

Pôle Juridique et le Pôle Santé Sécurité 

Environnement ont notamment organisé 

sur l’année 2022 :

•	 12 réunions d’informations sociales et 

santé sécurité environnement pour, en 

moyenne, 170 participants représentants 

120 entreprises en moyenne, dont  

2 réunions pour le Pôle SSE sur le thème 

4 SSQVCT pour 102 participants.

•	 2 webinaires « Protection Sociale », en 

collaboration avec AESIO et APICIL, sur 

le régime de branche

•	 48 journées de formations « Classifi-

cation » inter et intra entreprises pour un 

total de 188 stagiaires.

L’année 2023 sera l’occasion d’intensifier 

l’accompagnement des adhérents compte 

tenu de l’échéance du 1er janvier 2024. 

En effet, des cercles RH et réunions 

d’informations et d’échanges pratiques 

entre entreprises, des webinaires de 

courtes durées, et la mise à disposition 

d’un tout nouvel espace réservé aux 

adhérents sur le site de l’UIMM Alsace 

seront autant d’outils dont les entreprises 

pourront se saisir pour déployer le nouveau 

dispositif conventionnel. Ces modalités 

complémentaires de communication 

et d’échanges viendront en plus des 

activités déjà proposées par notre structure 

(SVP téléphonique et mails, formation, 

prestations de services, etc). 

En outre, conformément au souhait des 

organisations syndicales représentatives 

au niveau national, le Certificat de 

Compétences Paritaire de la Métallurgie 

(CCPM) « classification » sera opérationnel 

tout début 2023 pour que notamment les 

salariés des entreprises de la métallurgie 

puissent se certifier dans ce domaine. Ce 

CCPM sera géré par l’UIMM Alsace via son 

Pôle Emploi Formation.

Par ailleurs, le Pôle Juridique Droit Social 

s’est déjà renforcé pour répondre aux 

besoins des entreprises avec le recrutement 

d’une ressource dédiée.

Plus que jamais, l’UIMM Alsace est 

mobilisée, dans ses activités de conseil 

et sur le terrain, pour conseiller, former et 

accompagner ses entreprises adhérentes 

pour la mise en œuvre de ce nouveau 

cadre conventionnel au 1er janvier 2024. 

 Benoît KARGER

LES POINTS CLÉS EN RÉSUMÉ

Concrètement, quels sont les bénéfices et les 
opportunités offertes par la nouvelle convention ?

+ DE COMPÉTITIVITÉ : les règles de gestion des relations au 

travail sont plus simples et plus souples. C’est par exemple le 

cas de l’organisation du temps de travail. Plus sécurisées aussi 

car elles sont clairement écrites et compréhensibles par tous, 

et peuvent être adaptées par l’entreprise dans le cadre de son 

dialogue social.

+ DE LISIBILITÉ : Nous passons d’un empilement de textes 

complexes à une convention collective unique. Celle-ci apporte 

maintenant des solutions et des points de repère clairs et utiles, 

communs à tous. La compréhension des règles qui régissent la 

branche est ainsi simplifiée.

+ D’ÉQUITÉ : les entreprises vont pouvoir mieux gérer le 

recrutement, la progression et les parcours de carrières des 

salariés, grâce à un tout nouveau système de classification des 

emplois plus objectif, transparent et équitable. Celui-ci permettra 

aux salariés de mieux appréhender le sens de leur mission et 

leurs perspectives d’évolution.

+ DE CONCERTATION : la nouvelle convention collective 

sera l’occasion de repenser le dialogue social sur les sujets qui 

intéressent directement les entreprises et les salariés. Elle offre 

l’opportunité de revoir l’ensemble des règles produites au fil du 

temps.

+ D’ATTRACTIVITÉ : la nouvelle convention collective répond aux 

attentes des nouvelles générations, sur les salaires, la protection 

sociale, la reconnaissance des compétences, etc. C’est un outil 

au service de l’attractivité des entreprises et de la fidélisation 

des talents dont l’industrie a besoin pour se développer. Voilà 

pourquoi la nouvelle convention collective de la métallurgie est 

une avancée historique, pour toutes les entreprises du secteur 

et leurs salariés. Applicable au 1er janvier 2024, elle pose un 

nouveau modèle social pour la métallurgie et ouvre la voie à plus 

de compétitivité.
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du patrimoine industriel de l’entreprise a 

également marqué les esprits.

Le samedi, tous les collaborateurs de 

Bongard et leurs familles, mais également 

les retraités ont pu profiter d’une journée 

portes ouvertes, avec animations, visite du 

site et des bureaux. 

D’autres évènements ont lieu jusqu’à 

la fin de l’année partout en France et à 

l’international chez les distributeurs de 

la marque, pour associer les équipes 

commerciales et techniques sur le terrain 

et les clients boulangers-pâtissiers à la 

célébration des 100 ans de Bongard.

 Cécile MORA 

Responsable Communication BONGARD

Bongard, fabricant d’équipements 
pour la boulangerie-pâtisserie, 
célèbre cette année 100 ans 
d’histoire, marqués par de grandes 
innovations et un développement 
continu pour atteindre aujourd’hui 
un chiffre d’affaires de plus de 70 
millions d’euros, dont 50% à l’export. 
Afin de remercier et fédérer ses 
collaborateurs, ses partenaires et ses 
distributeurs français et étrangers, 
l’entreprise a organisé trois journées 
d’échanges et de fête qui ont 
rassemblé plus de 1.000 visiteurs, 
du 14 au 17 septembre, sur le site 
d’Holtzheim.

Venus de 31 pays, concessionnaires 

exclusifs et distributeurs ont pu visiter 

le site industriel et découvrir le projet 

d’investissement dans une nouvelle 

machine de découpe laser, qui sera 

pleinement opérationnelle en 2023. Autres 

moments forts du programme : un atelier 

participatif autour de la boulangerie du 

futur et deux soirées festives, avec remise 

de prix pour les meilleures performances 

commerciales.

Partenaires et fournisseurs ont à leur tour 

pu découvrir sur une demi-journée les 

activités du site d’Holtzheim : découpe, 

pliage, soudage des différents métaux 

pour arriver au montage des fours de 

boulangerie. Ils ont également partagé 

un moment de convivialité avec leurs 

interlocuteurs habituels dans l’entreprise.

L’organisation de cet évènement a en 

effet été assurée par une équipe de  

70 volontaires, salariés de Bongard, 

chargés de l’accueil, des 28 visites de 

l’usine et de la mise en œuvre de ces 

trois journées. Les invités ont ainsi visité 

une usine en fonctionnement, grâce 

à l’investissement de l’ensemble des 

collaborateurs de production.

Le « musée éphémère Bongard », créé 

spécialement à l’occasion des 100 ans 

de la marque, avec des façades de fours 

datant des années 60 et autres merveilles 

UNE FÊTE HISTORIQUE 
POUR LES 100 ANS DE BONGARD !
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Du 5 au 23 septembre 2022, 
L’UIMM Alsace et le Pôle emploi 
Grand Est ont lancé leur première 
Rentrée des métiers de l’Industrie. 

10 salons en ligne, 2 web 
conférences, plus de 100 
événements en agence Pôle 
emploi et des actions ciblées : un 
premier bilan très prometteur !

Le 7 septembre dernier, l’UIMM Alsace 

accueillait au Pôle formation d’Eckbolsheim 

une web conférence et une séance de 

découverte des métiers de l’industrie, 

organisée en partenariat avec Pôle emploi.

Dans le cadre de cette première édition 

de la Rentrée des métiers, la matinée s’est 

déroulée en deux temps : la web conférence 

ainsi qu’un temps de recrutement et de 

découverte des métiers, en présence de  

4 grandes entreprises :

•	 Merck (opérateur de production 
pharmaceutique)

•	 Baxter (production/Pharmacienne)

•	 Flender (mécanique)

•	 Mars (agent de production industrie 
alimentaire) 

54 demandeurs d’emploi, 
accompagnés de leurs conseillers 
Pôle emploi, ont répondu présent 
lors de la manifestation et ont 
rencontré les recruteurs.

Le Webinaire et l’intervention de l’UIMM 

Alsace ont été plébiscités par l’auditoire 

et principalement les témoignages des 

parcours réussis et du caractère intégrateur 

et inclusif de ce secteur.

L’échange avec les employeurs a permis 

à tous les participants de rencontrer les 

recruteurs, de découvrir les métiers de 

l’industrie et de faire valoir leurs candidatures.

A l’issue de cette opération, nous recensons 

17 demandeurs d’emploi qui ont été 

recrutés ou se sont orientés vers une 

formation de ce secteur.

Les équipes de Pôle emploi sont très fières 

de ce partenariat avec l’UIMM Alsace et de 

cette première édition ; démonstration a été 

faite d’une capacité conjointe à mobiliser 

les entreprises et les demandeurs d’emploi 

dans un seul but de satisfaire les déficits en 

main d’œuvre et faire valoir ce secteur.  

Prochaine étape de notre partenariat, la 

Semaine de l’Industrie qui nous permettra 

de transformer l’essai et de consolider notre 

coopération.

Nous souhaitons vivement reconduire 

ces opérations en touchant davantage 

d’entreprises et en nous focalisant aussi sur 

la question des ‘’femmes en industrie’’.

 Vincent SCHAAD

Directeur d’agence Pôle emploi  
Strasbourg Hautepierre

RENTRÉE DES MÉTIERS DE L’INDUSTRIE :  
PARTENARIAT GAGNANT PÔLE EMPLOI – UIMM ALSACE 

Après avoir présenté aux candidats 
intéressés le projet au sein d’un 
organisme de formation local et 
différents POLE EMPLOI de la région, 
ALEMPLOI a mis les personnes 
retenues à disposition des sociétés 
STELLANTIS, MHI MEA, MANURHIN 
à Mulhouse, VALMET à Cernay et 
LIEBHERR FRANCE à Colmar. 

Dans ces entreprises partenaires, 
certains demandeurs d’emploi ont eu 
l’opportunité de réaliser un premier 
stage.

Aujourd’hui les 7 salariés sont en 
contrat de professionnalisation 
après avoir effectué une Préparation 
Opérationnelle à l’Emploi (POE).

Mission réussie, tous les acteurs du 
projet sont satisfaits de la qualité de la 
formation et du rythme d’alternance 
proposé. 

L’objectif en vue à l’issue du contrat 
est de mener les alternants vers un 
emploi durable et de permettre aux 
entreprises adhérentes de recruter des 
personnes répondant à leur besoin. 

 Lila ABDELLAH
Anissa ABARKAN

DES ENTREPRISES DANS LE HAUT-RHIN  
SE REGROUPENT AVEC ALEMPLOI 
POUR FORMER DES USINEURS 

Les 7 salariés en contrat de professionnalisation usinage

LES ACTEURS DU RÉSEAU 

Dans le cadre d’un projet de recrutement au sein de plusieurs entreprises du secteur de la métallurgie, ALEMPLOI a mis en 
place un parcours regroupant pré-formation et contrats de professionnalisation pour proposer à ses partenaires des personnes 
qualifiées et formées sur mesure à l’issue du contrat.

« Grâce à la collaboration 
d’ALEMPLOI et POLE EMPLOI, j’ai eu 
l’opportunité de découvrir un métier 

et une formation enrichissante. La 
formation est de qualité et m’ouvre 

des perspectives sur le long terme », 

déclare Julien PUJO, ALTERNANT 
ALEMPLOI / STELLANTIS en contrat de 

professionnalisation, en vue de valider un 
CQPM Fraiseur. 
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Bonjour Madame LUCAS, merci de 
répondre à nos questions. Nous vous 
laissons le soin de vous présenter !

Isabelle LUCAS : Bonjour, je suis Isabelle 

LUCAS, 45 ans, Directrice Administrative 

et Financière du groupe ERISIS, FONDIS, 

WINEMASTER. Notre structure est basée à 

Vieux-Thann et je suis salariée de l’entreprise 

depuis plus de 22 ans. J’ai démarré ma 

carrière chez Fondis très jeune en tant que 

Secrétaire de Direction, mes fonctions ont 

évolué au fil du temps jusqu’au rachat en 

2021 des entités Fondis et WineMaster avec 

3 de mes collègues, qui sont aujourd’hui 

comme moi associés du groupe.

Pourquoi avoir suivi cette formation ? 

IL : Étant mère de 3 enfants et occupant un 

travail à temps plein (basé sur 38 à 40 h / 

semaine minimum ; nous ne sommes hélas 

pas aux 35 h !), je n’avais pas de temps à 

octroyer à une formation en dehors de mon 

temps de travail et je ne pouvais absolument 

pas quitter mes fonctions. Néanmoins, 

pour assumer de nouvelles responsabilités 

et actualiser mes compétences, j’ai 

découvert cette formation pluridisciplinaire 

qui me permettait de bénéficier d’un 

accompagnement personnalisé (Diagnos-

tic 360…), et qui abordait différents 

thèmes généraux (RH, RSE, Juridique, 

Management…). Tout dans le programme 

m’a semblé intéressant et correspondait aux 

thèmes que j’avais besoin d’actualiser.

Que retenez-vous de cette formation ? 

IL : Cette formation m’a permis de quitter 

mon poste de travail pour découvrir et 

partager différents univers industriels, 

m’inspirer des expériences des participants 
inscrits, tous très différents, et faire de belles 
rencontres.

Le diagnostic 360 et le coach qui m’a 
accompagnée durant ces mois de 
formation, m’a beaucoup aidé à accepter 
mon évolution professionnelle, à identifier 
mes points faibles et mes forces que je ne 
soupçonnais pas...

Qu’est-ce que cela vous a apporté dans 
votre quotidien professionnel ? 

IL : Au départ, je m’étais inscrite suite à une 
évolution de carrière dans laquelle j’étais 
destinée à diriger un service logistique, mais 
je n’avais aucune base en management.

Quelques mois plus tard, 6 mois après 
le début de ma formation, j’ai intégré le 
CODIR de l’entreprise et j’ai pu mesurer à 
quel point je manquais de confiance en 
moi. Les formateurs m’ont donné les outils 
nécessaires au management, à la gestion de 
projet, et m’ont rassurée sur mes capacités à 
communiquer et à gérer les collaborateurs. 
Ils m’ont permis de prendre ma place (ma 
nouvelle place) au sein de notre PME.

En fin de formation, quelques semaines 
avant l’examen final, le projet de rachat 
d’entreprise s’est présenté à nous : j’étais 

prête à intégrer de nouvelles fonctions et 

j’étais motivée à faire encore mieux ! Cette 

formation permet d’avoir une vision globale 

du fonctionnement d’une entreprise, elle 

ouvre les yeux sur les vraies valeurs : l’humain. 

Je suis aujourd’hui plus que jamais très 

sensible à la sécurité, à l’environnement, 

au bien-être des équipes. « J’apprends » à 

diriger (on ne finit jamais d’apprendre…), en 

tenant compte de tous les bons conseils qui 

m’ont été prodigués.

Dans quelle mesure recommanderiez-
vous notre formation ? 

IL : Je la recommande car l’équipe 

d’enseignants est très professionnelle, les 

participants sont peu nombreux ce qui 

permet un vrai échange entre professeurs et 

élèves. 

Cette formation s’adresse aux personnes 

diplômées ou non diplômées, car nous 

avons tous un aspect à travailler, des défauts à 

« corriger », pour devenir de bons managers.

La répartition (2 jours / mois de mémoire), 

permet à tout cadre ou futur cadre de se 

libérer de son quotidien sans que le travail en 

soit pénalisé pour autant.

 Propos recueillis par Lucien CHEVRIER

CYCLE RESPONSABLE D’UNITÉ, DE SERVICES ET 
DE PRODUCTION DE L’ÉCOLE DU MANAGEMENT 
DU PÔLE FORMATION UIMM ALSACE

Interview Isabelle LUCAS – 
Directrice Financière du groupe 
ERISIS, FONDIS, WINEMASTER –  
Apprenante du cycle  
Responsable d’Unité, de Services 
et de Production de l’Ecole du 
Management du Pôle formation 
UIMM Alsace.

Pouvez-vous nous expliquer le principe 
du moteur Stirling ?

Mamoudou M’BODJI : Le moteur Stirling, 
aussi appelé moteur à air chaud, est un 
moteur à combustion externe, il tire sa 
source de chaleur à l’extérieur du moteur. Il 
fut inventé par Robert STERLING, un pasteur 
d’origine écossaise né en 1790 et mort en 
1878. Le principe est de produire de l’énergie 
mécanique à partir d’énergie thermique. Le 
gaz soumis à un cycle comprenant quatre 
phases, va subir des transformations qui 
conduiront à la création d’un travail, que 
nous appelons un cycle thermodynamique. 
Ce dernier est réversible, ce qui implique 
qu’il peut fonctionner comme réfrigérateur 
ou comme pompe à chaleur si un travail 
mécanique est fourni. Il existe plusieurs 
types de moteur Stirling et j’ai choisi le type 
Alpha qui est, selon moi, le meilleur en 
termes de rendement et certainement le 
plus complet.

En pratique, une source chaude (flamme) 
fournit de la chaleur à un gaz enfermé dans 
un cylindre fermé. De par sa température, 
la pression augmente et le cylindre se 
dilate. Le gaz va pousser un piston (appelé 
piston moteur) et le déplacer vers le fond 
du cylindre. C’est la phase motrice du cycle 
où l’énergie thermique est convertie en 
énergie mécanique. 

Comment vous est arrivée l’idée de ce 
projet ?

MM : Durant la formation de technicien 
d’usinage, il fallait mener un projet en atelier 
qui consistait à concevoir et à fabriquer des 
pièces. Lors de la première année, je n’avais 
aucune notion en usinage. Généralement, 
nous cherchions à réaliser des pièces assez 
basiques à fabriquer. Après quelque temps 
je voulais aller plus loin et progresser, c’est 
pourquoi j’ai cherché un projet complet 
qui pouvait me permettre de découvrir 
les différentes techniques d’usinage. En 
me renseignant, j’ai découvert le moteur 
Stirling fabriqué en aluminium, matière 
avec laquelle nous travaillons le plus au 
Pôle formation UIMM Alsace, idéal.

Pouvez-vous nous expliquer comment 
s’est déroulée cette aventure ?

MM : Après 2 ans en Bac pro Usinage 
(BAC PRO TRPM), j’ai poursuivi mes 
études en BTS au Pôle formation UIMM 
Alsace pour suivre la formation en BTS 
ATI. N’ayant plus d’heures d’atelier dans le 
programme, je profitais de mes moments 
libres pour continuer l’usinage avec David 
FERNANDEZ, formateur en usinage. C’était 
compliqué de trouver du temps et nous 
étions bloqués par des pièces complexes, 
notamment celles en laiton ou en cuivre.

Finalement, mon responsable de section 
en BTS ATI Jean-Pierre KIEFFER m’a 
encouragé à relancer le projet dans le cadre 
du BTS. Ce dernier a organisé une rencontre 
avec M. Jonathan BOESCH, responsable 
de production de Safran, afin qu’il puisse 
nous prodiguer quelques conseils sur la 

gestion de projet en entreprise. Avec mes 

collègues de formation, nous lui avons 

présenté le projet du moteur Stirling et nous 

avons évoqué nos difficultés sur la matière 

et les pièces complexes. Sans hésitation 

M. BOESCH m’a proposé de venir dans les 

ateliers de Safran afin de fabriquer les pièces 

du moteur avec son équipe. J’ai donc passé 

environ 3 journées sur le site de Safran 

Molsheim où j’ai pu travailler avec Adem et 

Théo, techniciens en usinage d’expérience 

qui ont réussi à usiner les dernières pièces 

du moteur. 

Que vous a apporté ce projet à titre 
personnel ?

MM : Ce projet m’a apporté énormément 

sur le plan technique. J’ai pu découvrir 

et pratiquer l’ensemble des techniques 

d’usinage que ce soit en tournage ou en 

fraisage. Grâce à ce projet, j’ai pu profiter 

des conseils d’experts en usinage que ce 

soit au Pôle formation UIMM Alsace avec 

David FERNANDEZ ou chez Safran avec 

Adem et Théo. Ce projet m’a permis de 

participer au concours de l’apprentissage 

organisé par la Section des Membres de la 

Légion d’Honneur et à ce titre, j’ai reçu le 

prix du mérite. 

C’était une source de motivation 

personnelle car très peu de personnes 

pensaient voir ce moteur fonctionner un 

jour. Avec de la motivation et beaucoup de 

détermination, on peut y arriver. Ce projet 

était un long parcours avec des hauts et des 

bas et aujourd’hui je suis fier de voir tourner 

ce moteur même si tout n’est pas parfait. Je 

tiens à remercier toutes les personnes qui 

ont participé de près ou de loin à ce projet. 

David FERNANDEZ qui m’a accompagné 

tout au long de ce projet, Jonathan 

BOESCH qui m’a ouvert les portes du site 

de Safran et m’a aidé à finaliser le moteur, 

sans oublier Jean-Pierre KIEFFER qui a tout 

fait pour que je puisse mener à bien ce 

projet.

 LC

MAMOUDOU M’BODJI : 
APPRENTI EN BTS ATI EN 2021-2022  

AU CENTRE D’ECKBOLSHEIM

Mamoudou M’BODJI  
avec son formateur Jean-Pierre KIEFFER



Filiale française du groupe 
international thyssenkrupp AG, 
la Société thyssenkrupp System 
Engineering SAS est basée à Ensisheim 
(Siège) depuis plus de 40 ans et 
compte environ 130 collaborateurs, 
pour un chiffre d’affaires stable de  
30 à 40 M€ par an. 

« Notre savoir-faire d’excellence est reconnu 
par nos multiples clients du secteur industriel 
et automobile, en France et dans le monde. 
Pour eux, nous concevons, développons et 
installons des lignes d’assemblage et autres 
biens d’équipement industriels sur mesure. La 
qualité de nos prestations, nos valeurs, notre 
éthique et notre vision industrielle globale 
font référence depuis 40 ans et s’inscrivent 
dans les projets de l’Industrie 4.0 ». Voilà le 
décor planté par Laurent SZYMKOWIAK, 
Président Directeur Général. 

Concepteur et intégrateur en assemblage, 
contrôle et test pour l’industrie automobile, 
l’entreprise propose ses solutions innovantes 
notamment pour des lignes d’assemblage 
de moteurs et de boîtes de vitesses, de 
groupes motopropulseurs électriques et de 
batteries mais pas que… Si l’automobile reste 
le marché historique pour notre entreprise 
ensisheimoise qui assure actuellement 
la majeure partie de ses entrées de 
commandes grâce à ce débouché, il n’en 
est pas moins vrai qu’elle a initié avec 
habileté une stratégie de diversification liée 

au virage de la transformation du secteur 
thermique vers les nouvelles technologies 
de l’électrique, de l’hydrogène, des piles 
à combustibles, etc. « Outre l’automobile, 
nous sommes présents dans l’aéronautique 
depuis une dizaine d’années, mais avec la 
crise Covid nous sous sommes aperçus que 
cela ne suffisait plus ; de ce constat est née 
notre réflexion de continuer à nous diversifier, 
mais toujours dans l’industrie au sens large, 
qui reste notre cœur d’expertise et constitue 
notre ADN. Nous avons l’ambition d’apporter 
une valeur ajoutée à tous nos clients de la 
défense, du ferroviaire, du médical, de 
l’agroalimentaire… Notre objectif est de 
construire rapidement un business model 
qui reposera sur des livraisons à notre marché 
historique ainsi qu’aux autres typologies de 
marchés ».

L’entreprise s’appuie sur plusieurs atouts 
pour réussir son pari, dont un budget régulier 
alloué à la recherche et au développement, 
une politique d’employabilité de ses salariés, 
des plans de recrutement annuels de 10 à 15 
collaborateurs et la toute récente création 
d’un service dédié au développement 
industriel. « Le turn-over est très faible chez 
nous, nos collaborateurs sont non seulement 
hautement qualifiés mais également très 
fidèles à l’entreprise, un motif de satisfaction 
et de fierté pour nous ! », évoque Régine 
KALMBACH, Directrice des Ressources 
Humaines. « Notre niveau de technicité 
séduit, nous espérons attirer nos nouveaux 
talents par ce biais pour tous nos métiers en 
tension. Le canal de recrutement « L’industrie 
recrute » est l’un des outils que nous utilisons 
pour la diffusion de notre Marque Employeur 
et de nos offres d’emplois ».

 Brigitte SIMON
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ENTREPRISES ET INITIATIVES

THYSSENKRUPP SYSTEM ENGINEERING SAS :  
UNE STRATÉGIE DE DIVERSIFICATION AU CŒUR 

DE LA TRANSFORMATION ÉNERGÉTIQUE

il a pu développer le management de l’humain, se confronter aux approches multiculturelles 
et sortir de sa « zone de confort », ce qui représente pour lui un booster de développement 
à la fois professionnel et personnel.

Ingénieur productique, marié et père de 2 enfants, il est par ailleurs passionné de voitures et 
de guitare. 

Laurent SZYMKOWIAK, 
Président Directeur Général

Laurent SZYMKOWIAK s’est construit une carrière marquée par 
l’international : 4 ans dans une entreprise chinoise, désormais 
concurrente, 2 ans, expatrié en Chine toujours, pour thyssenkrupp 
où il avait la mission de développer la filiale de Shanghai, arrivé 
chez thyssenkrupp en 2004 à Brême en Allemagne, où il passa  
6 ans avant d’être nommé PDG de la filiale française en 2016. 

Ce français bilingue allemand attache le plus d’importance à 
l’expérience humaine, d’où le choix d’un parcours international où 


